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Le Patriote
de Seine-et-Marne

Éditorial

Chers patriotes de Seine-et Marne,
Cette rentrée 2017 coïncide avec la sortie de notre nouveau numéro 
du Patriote de Seine-et-Marne, que nous sommes heureux et fiers de 
vous présenter. Elle fait suite à une période électorale intense, 
synonyme pour tous les militants patriotes de beaucoup de travail, 
d'abnégation, mais aussi d'espoir pour l'avenir. Quoiqu'en disent tous 
les oiseaux de mauvais augure, et ils sont nombreux, le Front national 
a progressé de manière conséquente lors de ces diverses élections, 
en surmontant notamment plusieurs écueils jusque-là indépassables.
 Tout d'abord, une progression chiffrée : en accédant au second 
tour de la présidentielle pour la deuxième fois de son histoire, le FN 
est passé d'un précédent record de 6,4 millions de voix au premier 
tour en 2012 à plus de 10,6 millions en 2017, soit une augmentation 
remarquable de près de 60 %. Des électeurs ont voté pour nous pour 
la première fois, les digues mentales ont donc sauté. 
 Il n'y a eu aucune, ou presque aucune, manifestation contre notre 
accession au second tour, preuve que notre présence est désormais 
acceptée par l'ensemble de la population et considérée comme 
légitime. L'antifascisme de pacotille tel qu'il fut décrit par Lionel 
Jospin en 2005 a vécu.
 Le FN a rompu le fameux cordon antirépublicain honteusement 
mis en place depuis 30 ans en s'alliant avec un autre parti, à savoir 
DLF. Là aussi, la barrière dite « sanitaire » a fait long feu. 

(suite page 2)

Aymeric Durox
Secrétaire départemental du FN77

Retrouvez-nous sur :

 
fn77.fr

@FN_SeineEtMarne

fn77@frontnational.com
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Enfin, le FN est désormais fort partout en France, bien sûr 
en conservant ses traditionnels bastions mais aussi en 
touchant désormais toute la métropole ainsi que nos 
territoires d'outre-mer ; en témoignent par exemple les 
excellents scores au second tour de la présidentielle de la 
Réunion (39,75 %), de la Polynésie française (41,61 %) ou 
encore de la Nouvelle-Calédonie (47,43 %).
Même constat pour les législatives, où, dans un contexte 
difficile marqué par une abstention record, nous passons 
tout de même de 60 candidats qualifiés au second tour à 
122 et obtenons finalement 4 fois plus de députés qu'en 
2012, des candidats tous vainqueurs en duel (alors que les 
deux précédents l'avaient été en triangulaire) dont le seul 
député sortant à se représenter, Gilbert Collard. La 
dynamique est donc réelle, et prometteuse pour l'avenir.
Dans notre département, en Seine-et-Marne, nous 
progressons également, en passant de 126 889 voix au 
premier tour de la présidentielle en 2012 à 209 221 au 
second tour en 2017, soit une augmentation là aussi de près 
de 61 % et des scores toujours supérieurs à la moyenne 
nationale, confirmant le statut de fer de lance patriote de la 
Seine-et-Marne. Les législatives auront confirmé cet allant en 
voyant notre parti plébiscité par 16,18 % des voix contre 
15,69 % en 2012 et en permettant à trois candidats patriotes 
de se qualifier pour le second tour, véritable première dans 
l'histoire seine-et-marnaise (voir le communiqué).

Les promesses de l'aube
Les bases sont donc là, et elles sont solides. Notre travail 
ne fait cependant que commencer (voir l'article du 
Parisien 77). D'ores et déjà, nous nous préparons pour les 
sénatoriales avec, pour la première fois, une chance non 
négligeable d'avoir un élu. Puis viendra le temps des 
municipales. Les graines semées pendant cette période 
électorale sont celles de l'avenir et donneront demain des 
têtes de liste  dans  les très  nombreuses villes  où  Marine

est arrivée en tête lors de la présidentielle. Grâce à un vrai 
travail d'implantation locale, nous conquerrons des 
mairies en 2020, socle de nos futures victoires pour les 
départementales de 2021 et les législatives de 2022.
Parallèlement, nous continuerons à développer notre 
fédération en élargissant encore davantage nos champs 
de compétence. Déjà, le FN77 comprend le plus grand 
nombre d'antennes locales des nombreux collectifs du 
RBM (Collectif Racine pour les enseignants patriotes, 
Collectif Seniors pour les personnes âgées, Collectif 
Marianne pour les étudiants, Collectif Audace pour les 
jeunes actifs), véritables relais d'opinion et d'influence au 
sein de la société civile. Nous continuerons également à 
organiser des conférences avec des intervenants de 
qualité, gage du professionnalisme et de la volonté de 
convaincre qui nous animent.
Enfin, nous organiserons mercredi 20 septembre une 
garden-party avec la présence d'un invité de marque en la 
personne de Louis Aliot, vice-président du FN et nouveau 
député du peuple français. Nous comptons sur votre 
présence.
Ainsi, chers militants, vous le voyez, nous sommes déjà au 
travail afin que nos idées patriotes gagnent demain. Cette 
lettre, dont vous consultez aujourd'hui le deuxième 
numéro, participe pleinement à cette volonté d'expansion 
et de persuasion. Elle souligne le sérieux et la qualité de 
nos travaux et de nos réflexions. Parce que nous croyons 
que la première victoire doit être celle des idées. Parce 
que nous croyons en l'avenir. Parce que nous n'avons pas 
le droit d'échouer.
Je vous souhaite donc une très belle rentrée. Le combat 
continue. On ne lâche rien ! 

Aymeric Durox
Secrétaire départemental  FN77
Coordinateur du Collectif Racine en IDF

Cette lettre est le fruit d'un long travail coopératif de la part de tous ceux qui ont contribué à sa réalisation, de l'écriture 
d'articles à la mise en page. Tous sont Seine-et-Marnais et tous ont généreusement donné de leur temps pour que cette 
publication voie le jour. Qu'ils en soient ici chaleureusement remerciés. 
Le Patriote de Seine-et-Marne, dont c'est ici le deuxième numéro, est la lettre de tous les patriotes de notre 
département et d'ailleurs, mais également de tous les amateurs du verbe et de l'esprit. Si la première partie retrace 
fidèlement les activités militantes de notre fédération, la seconde propose des réflexions qui, je le crois, n'ont rien à 
envier aux publications les plus sérieuses et les plus professionnelles. Je laisse au lecteur le loisir d'en juger. 
Cette lettre est également un outil. Outil d'information et de réflexion pour le militant et outil de promotion pour notre 
fédération et pour nos idées patriotes, car elle reflète bien le travail et l'engagement des amoureux de la France au 
service d'une cause que nous croyons juste. Elle n'a, à notre connaissance, pas d'équivalent en Seine-et-Marne. Enfin, 
elle permettra, si cela est possible, de tordre le cou à cette idée reçue et si complaisamment relayée par certains que le 
Front National ne serait qu'un ramassis d’énergumènes aux cheveux ras et aux idées courtes. Ceux-là, nous les 
attendons sur le seul terrain qui vaille, celui des idées. Mais nous leur conseillons de venir armés. 
N'hésitez pas à diffuser cette lettre autour de vous, à en parler, à la faire vivre. Son succès dépend de vous. Comme le 
succès de Marine, que nous espérons tous.

http://fn77.fr/2017/06/12/la-seine-et-marne-fer-de-lance-patriote-en-ile-de-france/
http://fn77.fr/2017/06/12/la-seine-et-marne-fer-de-lance-patriote-en-ile-de-france/
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Résultats électoraux

Élection présidentielle

Résultats Premier tour Second tour

2012 19,65 % ; 126 889 voix -

2017 22,85 % ; 155 521 voix 36,14 % ; 209 221 voix

Élections législatives

Résultats des élections législatives des 11 et 18 juin 2017 en Seine-et-Marne

Premier tour
11 juin 2017

Second tour
18 juin 2017

Nombre % des inscrits Nombre % des inscrits
Inscrits 881 559 100,00 100,00
Abstentions 484 632 54,97
Votants 396 927 45,03

% des votants % des votants
Bulletins blancs 6 289 1,58
Bulletins nuls 1 970 0,50
Suffrages exprimés 388 668 97,92

Étiquette politique Voix % des exprimés Voix % des exprimés

La République en marche ! 98 019 25,22
Les Républicains 74 964 19,29
Front national 62 886 16,18
La France insoumise 49 654 12,78
Parti socialiste 25 375 6,53
Union des démocrates et indépendants 17 464 4,49
Europe Écologie Les Verts 11 365 2,92
Mouvement démocrate 11 126 2,86
Parti communiste français 9 251 2,38
Debout la France 8 616 2,22
Parti radical de gauche 5 303 1,36
Divers 4 319 1,11
Extrême-gauche 3 190 0,82
Divers droite 2 884 0,74
Écologiste 2 103 0,54
Divers gauche 1 573 0,40
Régionaliste 356 0,09
Extrême-droite 220 0,06

https://fr.wikipedia.org/wiki/Seine-et-Marne
https://fr.wikipedia.org/wiki/11_juin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Juin_2017
https://fr.wikipedia.org/wiki/2017
https://fr.wikipedia.org/wiki/18_juin
https://fr.wikipedia.org/wiki/Juin_2017
https://fr.wikipedia.org/wiki/2017
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_R%25C3%25A9publique_en_marche_%2521
https://fr.wikipedia.org/wiki/Les_R%25C3%25A9publicains
https://fr.wikipedia.org/wiki/Front_national_%2528parti_fran%25C3%25A7ais%2529
https://fr.wikipedia.org/wiki/La_France_insoumise
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parti_socialiste_%2528France%2529
https://fr.wikipedia.org/wiki/Union_des_d%25C3%25A9mocrates_et_ind%25C3%25A9pendants
https://fr.wikipedia.org/wiki/Europe_%25C3%2589cologie_Les_Verts
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mouvement_d%25C3%25A9mocrate_%2528France%2529
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parti_communiste_fran%25C3%25A7ais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Debout_la_France
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parti_radical_de_gauche
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sans_%25C3%25A9tiquette
https://fr.wikipedia.org/wiki/Extr%25C3%25AAme_gauche
https://fr.wikipedia.org/wiki/Divers_droite
https://fr.wikipedia.org/wiki/%25C3%2589cologie_politique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Divers_gauche
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%25C3%25A9gionalisme_%2528politique%2529
https://fr.wikipedia.org/wiki/Extr%25C3%25AAme_droite
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1e circonscription Stéfanie Coniglio

24 ans

Professeur des écoles
Adhésion au Front National en 2014 ; conseillère municipale et régionale

Résultat : 14,56 %

Battue au premier tour

2e circonscription Marie Garcia

42 ans

Chef d'entreprise ; journaliste de formation
Mariée, 3 enfants

Résultat : 15,26 %

Battue au premier tour

3e circonscription Aymeric Durox

31 ans

Secrétaire départemental du FN77
Secrétaire départemental du Collectif Racine 77
coordinateur du Collectif Racine en Île-de-France

Sciences Po Toulouse, droit et histoire
Enseignant
aymericdurox.fr

Résultat : premier tour : 20,42 %
Second tour : 30,87 %
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4e circonscription Pierre-Charles Cherrier

63 ans

Docteur en Médecine, lauréat de la Faculté de Médecine Paris-Ouest
Diplômé de Gynécologie et Obstétrique de la Faculté de Médecine de Paris
Ancien Interne des Hôpitaux

Résultat : 20,37 %
Battu au premier tour

5e circonscription Joffrey Bollée

27 ans
Directeur de cabinet de Florian Philippot ; conseiller régional d'Ile-de-France
A rejoint l'équipe de Marine Le Pen en 2012 en tant que directeur de cabinet 
de F. Philippot après avoir été son directeur de campagne aux législatives de 
2012.
Diplômé de l’École des Chartes et de l'Université Paris 1 (Histoire), a 
travaillé dans la communication institutionnelle (DICoD - Ministère de la 
Défense) et le journalisme avant de rejoindre le Front national.

Résultat : premier tour : 20,59 %
Second tour : 31,11 %

6e circonscription Béatrice Roullaud

56 ans

Avocate inscrite au Barreau de Meaux
Conseillère municipale de la ville de Meaux (2014)
Conseillère communautaire de la communauté d’agglomération  du Pays de 
Meaux (2014)

Résultat : 18,96 %
Battue au premier tour



Page 6

Mai-septembre 2017 Le Patriote de Seine-et-Marne N°2

7e circonscription Béatrice Troussard
48 ans
 
Professeur d'économie-gestion

Mariée, 6 enfants
Conseillère municipale à Chelles depuis mars 2014
Conseillère régionale Ile de France depuis décembre 2015

Candidate aux élections départementales sur le canton de Claye-Souilly 
en mars 2015

Résultat : premier tour : 17,69 %
Second tour : 38,52 %

8e circonscription Josette Blesson

70 ans
Retraitée de la banque
Conseillère municipale de Nandy

Résultat : 10,49 %
Battue au premier tour

9e circonscription Pascal Fiandrin

40 ans

Né en Seine-et-Marne
Cadre commercial
Membre du bureau exécutif du FN77 depuis 4 ans
Secrétaire aux actions militantes et manifestations
Candidat aux dernières élections départementales de 2015 sur le canton 
de Coulommiers

Résultat : 14,25 %
Battu au premier tour



Page 7

Mai-septembre 2017 Le Patriote de Seine-et-Marne N°2

10e circonscription Véronique Fornilli-Rata

26 ans
A grandi en Seine et Marne et réside à Vaires-sur-Marne

Infirmière diplômée d’État ; infirmière de nuit dans un hôpital de 
l'Assistance Publique
Adhérente au Front National depuis 2012.  A occupé les fonctions de 
responsable départementale en Seine-et-Marne, coordinatrice de la 
région Île-de-France et directrice adjointe du Front National de la 
jeunesse
A été candidate aux élections européennes en 2014 puis aux élections 
départementales dans le canton de Villeparisis et aux élections 
régionales en 2015

Résultat : 11,11 %
Battue au premier tour

11e circonscription Jean-Marie Launay

25 ans

Responsable du FNJ 77
Né en Seine-et-Marne

Cadre dans le bâtiment
Licence professionnelle Préservation et Mise en Valeur du Patrimoine 
Bâti à l’UFR Sciences et Techniques de Cergy Pontoise

Résultat : 13,36 %
Battu au premier tour
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Les onze circonscriptions de Seine-et-Marne



Page 9

Mai-septembre 2017 Le Patriote de Seine-et-Marne N°2

Communiqués de presse

L’insécurité gagne partout, même à Fontainebleau (22/01/217)
Vendredi 20 janvier vers 21h, un homme de 22 ans a trouvé la mort à Fontainebleau, près de la 
tour Warney, au niveau du boulevard Winston-Churchill, poignardé par un homme de 20 ans qui a 
reconnu les faits le lendemain. La victime était "défavorablement" connue des services de police, 
surtout pour des affaires de stupéfiants. Triste fait divers devenu si banal en France, un peu moins 
dans la tranquille ville de Fontainebleau, qui connaît à son tour les affres de l’insécurité et de 
l’ensauvagement.
Lire la suite Aymeric Durox

Communiqué du FN77 suite à l’incendie dans un campement de Roms Porte de 
Clignancourt (22/02/17)
Ce matin vers 11 heures, la peur s’est ressentie parmi les habitants de la rue des Poissonniers. Les 
étudiants et lycéens de la Porte de Clignancourt les ont aussi entendues : deux explosions 
déclenchant un incendie ravageur dans un camp sauvage de Roms. 
Lire la suite Aymeric Durox

La Seine-et-Marne gangrenée par l’islamisme : seule Marine y remettra de 
l’ordre ! (26/04/17)
Deux dernières semaines noires pour la Seine-et-Marne. Mardi 11 avril, une mosquée située à 
Torcy (Seine-et-Marne) faisait l’objet d’une fermeture administrative pour des prêches 
« légitimant le jihad armé » selon la préfecture.
Lire la suite Aymeric Durox

La Seine-et-Marne, fer de lance patriote en Île-de-France (12/06/17)
Dans un contexte national difficile pour tous les partis face à l’irrationnelle montée en puissance 
de LREM, le Front national, par l’intermédiaire de son secrétaire général Nicolas Bay, a rappelé 
qu’il était en indéniable progression partout sur le territoire puisque 122 candidats patriotes étaient 
qualifiés pour le second tour des législatives contre 61 en 2012, soit une augmentation de plus de 
80 %.
Lire la suite Aymeric Durox

http://fn77.fr/2017/01/22/linsecurite-gagne-partout-meme-a-fontainebleau/
http://fn77.fr/2017/02/22/communique-du-fn77-suite-a-lincendie-dans-un-campement-de-roms-porte-de-clignancourt/
http://fn77.fr/2017/04/26/la-seine-et-marne-gangrenee-par-lislamisme-seule-marine-y-remettra-de-lordre/
http://fn77.fr/2017/04/26/la-seine-et-marne-gangrenee-par-lislamisme-seule-marine-y-remettra-de-lordre/
http://fn77.fr/2017/06/12/la-seine-et-marne-fer-de-lance-patriote-en-ile-de-france/
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[Les élus patriotes de 
Seine-et-Marne]

Les élus patriotes de Seine-et-Marne sont 
forts de :

 19 conseillers municipaux (Brie-Comte-
Robert : 2 ; Chaumes-en-Brie : 2 ; Chelles : 
2 ; Coulommiers : 2 ; Meaux : 3 ; Nandy : 
3 ; Pontault-Combault : 3 ; Tournan-en-
Brie : 2)
 5 conseillers régionaux (pour prendre 
connaissance de leurs interventions au 
Conseil Régional IDF, allez sur le site, 
onglet publications).

Brie-Comte-Robert Bleu Marine
Législatives antidémocratiques

Les Briards ont boudé les urnes lors du 
premier et du second tour de ces élections 
législatives, ce qui a donc fait élire Michèle 
Peyron députée de la 9e circonscription de 
Seine-et-Marne. 

Lire la suite

Une présidentielle pas comme les autres
Les Français ont choisi ! Emmanuel Macron 
a été élu président de la République 
Française avec plus de 66 % des suffrages 
face à Marine Le Pen.

Lire la suite
Morgann VANACKER

Meaux Bleu Marine
C’est tellement plus simple en coupant la 
parole aux élus !!

Lors du conseil municipal d'avril dernier, le 
groupe Front national présentait une motion 
intitulée « Ma commune en soutien aux 
SDF ». 
Lire la suite

Béatrice ROULLAUD

http://fn77.fr/publications/
http://fn77.fr/publications/
http://fn77.fr/brie-bleu-marine/
http://fn77.fr/brie-bleu-marine/
http://fn77.fr/meaux-bleu-marine/


Page 11

Mai-septembre 2017 Le Patriote de Seine-et-Marne N°2

Nandy Bleu Marine
Que de chemin parcouru en si peu de temps par le 
Rassemblement Bleu Marine à Nandy. En 2014, 
lors des élections municipales, nous obtenions 
420 voix, ce qui représentait 21,88 % des voix.

Lire la suite
Josette BLESSON

Ah, s'il n’y avait pas « Nandy Bleu Marine », que 
certaines tribunes seraient vides ! Notre rôle est 
de faire circuler l’information souvent cachée et 
de réveiller les esprits.

Lire la suite
Josette BLESSON

Tournan Bleu Marine
Dans le nouveau Plan Local d’Urbanisme (PLU), 
la municipalité a choisi de n’opposer aucune 
résistance à la densification de l’habitat à 
Tournan, en particulier dans le secteur de la gare.

Lire la suite
Martine CLÉMENT- LAUNAY

Pour retrouver les interventions de nos 
cinq conseillers régionaux, cliquez ici.

Pontault-Combault Bleu Marine
Les élections législatives de juin dernier auront 
consacré la victoire du parti d’Emmanuel Macron, 
qui, avec 30 % au premier tour des législatives, 
aura 80 % des députés.

Lire la suite

La municipalité socialo-communiste avec le 
soutien des élus Républicains s’était félicitée en 
septembre 2016 de l’accueil de 180 migrants 
répartis entre Pontault-Combault et Roissy pour 
quelques semaines.

Lire la suite

http://fn77.fr/nandy-bleu-marine/
http://fn77.fr/nandy-bleu-marine/
http://fn77.fr/tournan-bleu-marine/
http://fn77.fr/interventions-de-joffrey-bollee/
http://fn77.fr/pontault-combault-bleu-marine/
http://fn77.fr/pontault-combault-bleu-marine/
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On joue collectif
LA PAGE DES COLLECTIFS DU RASSEMBLEMENT BLEU MARINE, QUE VOUS POUVEZ RETROUVER ICI

Lancement du Collectif Seniors 77

Ce samedi 4 mars à Melun, la fédération du FN77 
lançait l'antenne départementale du Collectif 
Seniors en présence de notre secrétaire 
départemental Aymeric Durox, de Guillaume 
Florquin, trésorier national du Collectif Seniors, 
étudiant en master spécialisé dans le secteur de la 
santé et des seniors à Paris-Dauphine, et de Danis 
Pingal, 74 ans, ancien chef d’entreprise et président 
de ce nouveau Collectif. D. Pingal est également 
chargé d’en organiser l’antenne de Seine-et-Marne, 
département où les plus de soixante ans 
représentent près de 20 % de la population.

Lire la suite

Lancement du Collectif Audace 77

Ce jeudi 30 mars à Pontault-Combault, la 
fédération du FN77 lançait l’antenne 
départementale du Collectif Audace en présence de 
notre secrétaire départemental Aymeric Durox et de 
François de Voyer, président dudit Collectif.

Lire la suite

http://www.frontnational.com/LES-COLLECTIFS-RASSEMBLEMENT-BLEU-MARINE
http://fn77.fr/2017/03/04/lancement-du-collectif-seniors/
http://fn77.fr/2017/03/04/lancement-du-collectif-seniors/
http://fn77.fr/2017/03/04/lancement-du-collectif-seniors/
http://fn77.fr/2017/04/01/lancement-de-la-section-locale-du-collectif-audace/
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Ça s'est passé en Seine-et-Marne

Venue de Nicolas Bay à Meaux le 27 janvier 

Ce vendredi 27 janvier, le FN77 avait le plaisir 
et l’honneur d’accueillir à Meaux Nicolas Bay, 
secrétaire général du Front national, député 
européen et président du Groupe FN au conseil 
régional de Normandie.

Lire la suite

Réunion publique avec Florian Philippot à 
Melun le 25 février 2017

Samedi 25 février à Melun, le secrétaire 
départemental Aymeric Durox accompagné de 
l’ensemble de l’équipe du Front National de 
Seine-et-Marne accueillait Florian Philippot, 
vice-président du Front national, pour une 
réunion publique.

Lire la suite

Action du FNJ de la Seine-et-Marne à 
Fontainebleau : les nôtres avant les autres !

Samedi 25 février, le FNJ de Seine-et-Marne 
s’est déplacé à Fontainebleau pour manifester 
contre la présence de 150 clandestins accueillis 
dans la commune.

Lire la suite

http://fn77.fr/2017/01/28/galette-du-fn77-en-presence-de-nicolas-bay/
http://fn77.fr/2017/02/27/reunion-publique-a-melun-avec-florian-philippot/
http://fn77.fr/2017/02/28/action-du-fnj-seine-et-marne-a-fontainebleau-les-notres-avant-les-autres/
http://fn77.fr/2017/02/28/action-du-fnj-seine-et-marne-a-fontainebleau-les-notres-avant-les-autres/
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Réception de Bruno Gollnish à Bourron-
Marlotte

Le 9 juin 2017, Marie Garcia, candidate patriote 
dans la deuxième circonscription de Seine-et-
Marne, accueillait Bruno Gollnish, député 
français au Parlement européen, dans le cadre de 
sa campagne. Plus d'une centaine de personnes 
étaient présentes à Bourron-Marlotte à cette 
occasion.

Grande réunion publique de l'entre-deux-
tours avec Jean Messiha le 4 mai 2017 à 
Vernou – La Celle-sur-Seine

Jeudi 4 mai s’est tenue une grande réunion 
publique de l'entre-deux-tours à Vernou – La 
Celle-sur-Seine, organisée par la fédération de 
Seine-et-Marne, avec Jean Messiha comme 
invité d’honneur.

Lire la suite

Venue de Bernard Monot le 8 juin 2017 à 
Marolles-sur-Seine

Lire la suite

Venue d'Édouard Ferrand le 18 mai 2017 à 
Aufferville

Lire la suite

http://fn77.fr/2017/05/05/reunion-publique-du-fn77-avec-jean-messiha/
http://fn77.fr/2017/06/03/reunion-publique-a-marolles-sur-seine-en-presence-de-bernard-monot-depute-europeen/
http://fn77.fr/2017/06/03/reunion-publique-a-marolles-sur-seine-en-presence-de-bernard-monot-depute-europeen/
http://fn77.fr/2017/05/14/reunion-publique-a-aufferville-avec-edouard-ferrand-depute-europeen/
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La campagne présidentielle
en Seine-et-Marne

Retrouvez toutes nos actions militantes sur le compte Twitter de la fédération FN77
     @FN_SeineEtMarne     

Venue de Marine Le Pen au Vaudoué le 3 
mars 2017

Ce vendredi 3 mars, Marine Le Pen était reçue 
dans la commune du Vaudoué (77) par Aymeric 
Durox, secrétaire départemental de Seine-et-
Marne, et par Pierre Bacqué, maire et conseiller 
départemental LR.

Lire la suite

Actions militantes pour le grand meeting de 
Marine à Paris le 17 avril

Voir la vidéo

En vidéo, résumé des actions militantes des 
patriotes seine-et-marnais lors de la 
campagne présidentielle

Voir la vidéo

https://twitter.com/FN_SeineEtMarne
http://fn77.fr/2017/03/03/rencontre-entre-marine-le-pen-et-pierre-bacque/
https://www.youtube.com/watch?v=40qi6wG1Prk&t=2s
https://www.youtube.com/watch?v=40qi6wG1Prk&t=2s
https://www.youtube.com/watch?v=DNeksHw_lhM
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On en parle dans la presse

Lire la suite

D'autres articles disponibles ici : lire la suite

http://www.leparisien.fr/donnemarie-dontilly-77520/legislatives-2017-le-fn-a-deja-les-municipales-en-tete-19-06-2017-7067547.php
http://aymericdurox.fr/dans-la-presse-2/
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Articles d'analyse

ÉDUCATION : Le scandaleux sectarisme de Néoprofs
Par Aymeric Durox, SD FN77, coordinateur du CR en IDF

Tous les enseignants connaissent Néoprofs pour y être déjà allés faire un tour ou en ont tous au moins 
entendu parler. Il s’agit d’un site internet qui est, selon ses administrateurs, le « 1er réseau social 
enseignant, s’adresse aux professeurs et personnels de l’Éducation nationale. Ce forum permet de créer des 
contacts professionnels et amicaux entre collègues, et d’échanger sur le monde de l’éducation et la 
pédagogie. ».
Présentation quelque peu mensongère, comme nous l’allons voir, puisque si une vraie communauté existe 
sur ce forum, elle ne rassemble pas tous les enseignants et n’est certainement pas amicale avec ceux qui ne 
pensent pas comme elle. L’échange souhaité entre collègues se retrouve même réduit à des insultes, des 
propos méprisants et diffamatoires dans certains cas, ce qui peut même aller jusqu’à l’exclusion pour des 
camarades jugés trop déviants. Échange possible donc, mais seulement avec ceux qui ont les mêmes idées, 
ce qui semble assez réducteur et peu propice au débat contradictoire pourtant garanti dans un État de droit 
et consubstantiel à la démocratie.
Prenons l’exemple de Marc. Marc est un jeune enseignant qui se rend sur Néoprofs depuis des années. 
Marc a le tort d’être patriote dans un milieu où, même si les mentalités évoluent, ces idées sont abhorrées 
par une frange d’extrémistes idéologisés qui prônent la tolérance à longueur de journée dans leurs discours 
normatifs mais la refusent au type qui a son casier juste à côté du leur, parce que c’est vraiment « un facho 
de merde ».
Ainsi, samedi 11 février, Marc se rend comme à l’accoutumée sur son site préféré, et notamment dans la 
section « Politique française ». Il constate alors de façon tout à fait factuelle qu’il existe de nombreux 
sujets consacrés au programme d’Éducation des principaux candidats.

Lire la suite

http://seineetmarne.collectifracine.fr/2017/02/19/le-scandaleux-sectarisme-de-neoprofs/
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ÉDUCATION : L’École ou le syndrome du malade imaginaire
Par Rémi Vatel, professeur et membre du CR 77

Une étrange épidémie envahit l’École de la République ces derniers temps. Les casiers des professeurs se 
remplissent de « PAP », projets d’aides personnalisées et autres demandes de traitement particuliers, suite 
aux dyslexies, dysgraphies, dysorthographies, dys-machins et dys-trucs qui se répandent sur les élèves 
comme les dix plaies d’Égypte.

La raison ? Les pauvres apprenants de nos classes ne savent ni lire, ni écrire, ni compter. Alors, pour 
masquer le désastre qui s’amplifie et la chute de l’école française dans les classements internationaux, 
chaque fois plus catastrophiques que les précédents, les « experts » qui nous gouvernent ont eu cette idée 
de génie : le problème ne serait pas pédagogique, il serait médical.

Ce qui est pratique, au demeurant : non seulement cela permet de se dédouaner de toute responsabilité, 
mais cela a également l’avantage incomparable d’enrichir les cabinets des orthophonistes et autres 
« spécialistes », plus ou moins charlatans, de ceci ou de cela. Mieux : quelques parents déboussolés et 
possessifs (pas tous !) et qui n’ont pas encore trouvé le moyen de couper le cordon ombilical y voient 
l’occasion de prouver leur amour sans limites au petit chéri. À 14 ou 15 ans, il ou elle reste infoutu 
d’écrire une phrase simple qui tient vaguement debout : confusion d’un mot avec un autre, incapacité à 
distinguer un nom commun d’un verbe, confusions systématiques entre masculin et féminin, singulier et 
pluriel, incapacité à accorder un adjectif, confusion entre l’infinitif, le participe passé, le présent, 
l’imparfait et le futur, phrases incompréhensibles sans sujet ou sans verbe, style télégraphique voire 
« sms », mots inventés, etc.

La cause ? La méthode globale, qui continue à massacrer des générations entières d’élèves malgré le 
discours officiel et mensonger qui prétend qu’elle a été abandonnée (les plus menteurs et jusqu’au-
boutistes allant même jusqu’à prétendre qu’elle n’a jamais été appliquée). Strictement rien de médical là-
dedans, les authentiques dyslexies étant extrêmement rares (voir à ce sujet l’œuvre de Colette Ouzilou et 
notamment son livre Dyslexie, vraie-fausse épidémie).

Lire la suite

http://seineetmarne.collectifracine.fr/2017/03/09/lecole-ou-le-syndrome-du-malade-imaginaire/
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ÉDUCATION : Les langues anciennes doivent-elles être enterrées ?
Par Quentin Ferraud, agrégé de Lettres classiques et membre du CR77

À l’heure où une réforme menée par la ministre de l’Éducation nationale Najat Vallaud-Belkacem 
s’apprête à achever définitivement l’enseignement des langues anciennes dans les collèges, on est en droit 
de se poser des questions sur les raisons de cette élimination planifiée. Comment comprendre, en effet, que 
des disciplines qui occupaient la première place dans l’apprentissage des savoirs se trouvent désormais 
reléguées à la dernière place, voire totalement supprimées ? Serait-ce que leur pertinence dans la formation 
des esprits ne soit plus d’actualité ?
On peut assez aisément expliquer l’effondrement progressif de l’enseignement des langues anciennes. Et 
cela d’abord par leur dimension politique. L’enseignement des humanités a toujours cristallisé 
d’importants enjeux politiques, et le latin et le grec ne sont pas en reste. Par le lien qu’ils entretiennent 
avec notre héritage culturel, ils ne peuvent en aucun cas être neutres. Ainsi en 1902, qui fut probablement 
l’année du débat public le plus profond qui ait jamais été mené sur le sujet, on pouvait voir les plus grands 
spécialistes et universitaires s’affronter sur la question de la nécessité de l’enseignement classique, avec 
des arguments précisément centrés sur leur caractère symbolique et politique. Lorsque Frédéric Passy, 
homme politique pacifiste de la IIIe République, dit alors de l’Antiquité que « les sentiments de cette 
société à esclaves, guerrière et plus qu’aristocratique, ne sont pas ceux qui conviennent le mieux à un 
temps tel que le nôtre », on comprend bien que, derrière la condamnation de la formation classique, c’est 
en réalité tout l’héritage antique, comme système de valeurs, que l’on pointe du doigt.
Lorsque successivement les réformes de Fouchet en 1965, de Faure en 1968 et d'Haby en 1975 aboutissent 
au collège unique dont nous héritons aujourd’hui, le statut des langues anciennes s’en trouve 
irrémédiablement fragilisé : elles deviennent alors des options, à l’horaire diminué, enseignées plus 
tardivement, à partir de la cinquième seulement. L’histoire de la fin des lettres classiques, c’est donc 
l’histoire d’une lutte farouche contre l’élitisme qu’elles incarnent, ou l’aristocratie qu’elles 
représentent.

Lire la suite

http://seineetmarne.collectifracine.fr/2017/06/22/les-langues-anciennes-doivent-elles-etre-enterrees/
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ÉDUCATION (FICHE DE LECTURE) :
Jean-Paul Riocreux, Le petit Meirieu recadré. M. Meirieu contre l’école ? (éd. Kimé, 2016)

Par Daniel Barbero, docteur en philosophie et membre du CR77

« À combien de fripons la hardiesse n’a-t-elle pas tenu lieu de mérite ».

I. L’auteur
Agrégé de lettres classiques, inspecteur d’académie, Jean-Paul Riocreux a précédemment publié en 2008 
L’école en désarroi aux Presses universitaires de France.

II. La thèse

A. LE BLOCUS CULTUREL ET LA BAISSE DE NIVEAU

De même que les prévisions électorales, de même que les manipulations financières, de même que le 
chômage, de même que l’invasion migratoire, de même que le terrorisme, de même que l’insécurité …, 
l’incontestable et catastrophique baisse de niveau affectant les élèves de l’Éducation nationale[1] ne cesse 
de donner lieu, de la part des pouvoirs publics et des médias subventionnés, à toutes sortes de 
tarabiscotages statistiques qui tentent pathétiquement de recouvrir un définitif échec politique, social, 
sociétal.

De son poste d’inspecteur, l’auteur est bien placé pour juger des dégâts. Selon lui, l’institution, dont la 
raison d’être est de véhiculer la culture, est devenue depuis 1975 une usine en carton, digne de Tintin au 
pays des Soviets, qui débite toujours plus d’ignorance et d’inégalité.

*Cette mutation a une cause finale d’ordre géopolitique : c’est un diktat des oligarques visant à assurer la 
« gouvernance » de la mondialisation, diktat d’après lequel, dès que la distribution du savoir réel dépasse 
20 % de la population, elle devient contre-productive et doit impérativement faire l’objet d’un blocus.

– Non seulement parce qu’elle occasionne un surcoût.
– Mais encore et surtout parce qu’elle communique le goût de penser à des couches sociales qui ne 

devraient développer que le goût de s’abrutir pour mieux se soumettre et de se soumettre pour mieux 
consommer. 

*Cette mutation a une cause motrice : le blanc-seing accordé par les pouvoirs publics inféodés au 
mondialisme à une secte de « scientifiques de l’éducation » suffisamment incapables et irresponsables 
pour saboter 80 % des cerveaux, suffisamment cabotins et jargonneux pour s’assurer une crédibilité 
médiatique et éditoriale, suffisamment infatués d’eux-mêmes pour croire qu’ils œuvrent pour le bien 
commun, suffisamment doctrinaires pour s’y entêter, suffisamment impudents pour le faire croire. Parmi 
ces saboteurs patentés qui escamotent le savoir réel (c’est-à-dire le fruit réel d’un réel questionnement 
portant sur le monde réel) et qui lui substituent un savoir irréel (c’est-à-dire une idéologie dans laquelle les 
réponses précèdent les questions, un simulacre de savoir, un savoir-gadget) : l’emblématique Philippe 
Meirieu, le guillotineur du maître, le fossoyeur du cours magistral, le fléau de la culture.

Lire la suite

http://seineetmarne.collectifracine.fr/2017/07/06/journal-de-lecture-jean-paul-riocreux-le-petit-meirieu-recadre-ed-kime-2016/#_ftn1
http://seineetmarne.collectifracine.fr/2017/07/06/journal-de-lecture-jean-paul-riocreux-le-petit-meirieu-recadre-ed-kime-2016/
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HISTOIRE : Nicolas Fouquet ou la chute d’Icare

« Cet homme qui a fait la fortune de plusieurs et n’a pu 
soutenir la sienne »

La Bruyère

Fouquet a dû croire que tout s’achète, même le destin. Fouquet est 
l’homme le plus vif, le plus naturel, le plus tolérant, le plus 
brillant, le mieux doué pour l’art de vivre, le plus français. Il va 
être pris dans un étau, entre deux orgueilleux, secs, prudents, 
dissimulés, épurateurs impitoyables : Louis XIV et Colbert. Il 
succombera, étant resté un homme de l’époque de la Fronde, 
vivant dans un magnifique désordre, avec quinze ans de retard sur 
l’époque absolue qui s’annonce. Fouquet le prodigue, confiant et 
aveugle, n’ayant su percer à jour la reine-mère Anne d’Autriche, 
ni retenir Mazarin, ni juger Colbert, ni prévoir Louis Le Grand, 
qui l’exécutèrent, puis le dépouillèrent de son faste. Qui fut cet 
homme étonnant dont Louis XIV fut jaloux toute sa vie ? Ce 
ministre des Finances qui savait faire jaillir l’argent du sol ? 
Louis XIV construira Versailles pour effacer le souvenir de Vaux-le-Vicomte. Il protégera les écrivains 
pour imiter Fouquet. On peut dire du style Grand Siècle que c’est Fouquet qui l’a inventé. La Fontaine et 
la Sévigné ne s’y sont pas trompés, en se dévouant à leur ami Fouquet, l’homme que Louis XIV 
détroussa avec l’aide de Colbert. Autour de Fouquet, de Mazarin, de Colbert, de Louis XIV, un 
extraordinaire ballet politique se joue.

Une ascension rapide

Nicolas Fouquet est né à Paris le 27 janvier 1615. Il est le fils de François IV Fouquet, conseiller au 
parlement de Paris, maître des requêtes de l’Hôtel du roi puis conseiller d’État, et de Marie de Maupeou, 
issue d’une grande famille de robe. La famille Fouquet a fait fortune dans le commerce du drap avant de 
se convertir dans la magistrature. C’est aux jésuites de Clermont que ses parents confient l’éducation de 
Nicolas. Il est d’abord orienté vers l’état ecclésiastique mais, malgré tout, sa famille hésite encore sur 
l’orientation à donner à sa carrière. C’est finalement le droit qui l’emporte. Sur le conseil du Cardinal de 
Richelieu en personne, Nicolas passe sa licence de droit à la faculté de Paris et se fait inscrire au tableau 
des avocats. En mars 1634, il obtient une charge de conseiller au parlement de Metz. Cela témoigne de la 
faveur de François Fouquet et de la confiance du Cardinal en Nicolas, qui obtient une dispense d’âge. En 
1635, le frère aîné de Nicolas entre dans les ordres. Désormais, Nicolas porte les espoirs d’ascension 
sociale de son père qui lui achète une charge de maître des requêtes de l’Hôtel avec dispense d’âge. 
François Fouquet se sentant proche de la mort pousse son fils au mariage. Nicolas épouse Louise 
Fourché. C’est un riche mariage. Louise apporte en dot 160 000 livres. En 1641, six mois après avoir 
donné naissance à une fille, sa femme meurt. À 26 ans, Nicolas Fouquet se retrouve donc veuf. En 1642, 
la mort de Richelieu, protecteur de longue date de la famille Fouquet, pourrait mettre fin aux rêves 
d’ascension sociale de Nicolas. Heureusement pour lui, l’équipe ministérielle est maintenue en place par 
Louis XIII puis, à la mort de celui-ci, par la régente Anne d’Autriche. Le cardinal Mazarin prend la 
succession de Richelieu et Nicolas Fouquet travaille sous sa direction. En 1644, il est nommé intendant 
de justice, police et finance à Grenoble dans le Dauphiné, sans doute sur décision personnelle de la 
régente. En 1648, il devient intendant de la généralité de Paris. La Fronde donne à son poste une 
importance inespérée. Il se range immédiatement du côté d’Anne d’Autriche, se gagnant ainsi la faveur de 
la régente. Pendant le siège de Paris par l’armée royale, il se voit chargé du service des subsistances de 
l’armée  et gagne  beaucoup d’argent. En  novembre 1650, il  peut franchir un  pas important en  achetant
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pour 450 000 livres la charge de procureur général du parlement de Paris. Il a 35 ans. Il contracte un 
second mariage avec Marie-Madeleine de Castille-Villemereuil qui appartient, elle aussi et par son père, à 
une famille de marchands passés à la finance puis anoblis. Sa dot est inférieure à celle de la première 
épouse de Fouquet mais elle apporte en compensation le vaste cercle de relations de la famille de sa mère 
dans la haute robe parisienne. En février 1653, le duc de la Vieuville, surintendant des Finances, meurt 
subitement. En récompense de sa fidélité à Anne d’Autriche pendant la Fronde, Fouquet est nommé par 
Mazarin surintendant des Finances avec Abel Servien. Ce dernier est responsable des dépenses, Fouquet 
des recettes. À la mort de Servien en 1659, il demeure seul surintendant. À l’image de l’écureuil, blason de 
sa famille et de sa devise « Quo non ascendet » (jusqu’où ne montera-t-il pas ?), il s’est élevé 
rapidement jusqu’à cette charge de surintendant des Finances.

Fouquet, l’homme des finances

→ Des activités lucratives

Dans la France de Mazarin, la principale tâche du surintendant est de procurer de l’argent à une monarchie 
en permanence insolvable. Fouquet dispose d’une grosse fortune ; surtout, il a des relations personnelles 
avec de nombreux financiers. Jouissant auprès des gens de finance d’un crédit que le roi n’a pas, il sert 
d’intermédiaire entre l’État et ses bailleurs de fonds. Il prête au roi à un taux usuraire les sommes 
empruntées. Il prend à ferme des impôts royaux sous des noms supposés, se sert du produit de ces impôts 
pour faire des avances à l’État et prélève des pensions sur les fermes (aides, traites et gabelles) pour se 
rembourser des prêts consentis au roi. Fouquet est un « traitant », mais le premier traitant du royaume. 
Grâce à sa caution personnelle, il fait vivre l’État. Le mal venait non de la pauvreté du pays mais de 
l’absence de trésorerie. À défaut d’une Banque de France, l’État s’adressait aux banquiers particuliers. Or, 
ces banquiers ne prêtaient au roi que si le surintendant était assez riche pour leur servir de caution à 
l’égard d’un roi gueux. Si le surintendant était puissant et, de surcroît, parlementaire comme Fouquet, les 
financiers prenaient confiance, se voyaient à l’abri de poursuites éventuelles devant le Parlement. De sorte 
que « Fouquet prêtait comme particulier et se remboursait comme intendant » (E. Lavisse).

→ Fouquet et Mazarin ou le génie du mal

Le plus grand malheur du surintendant est, sans nul doute, d’avoir si bien réussi auprès de Mazarin. En passant 
au service du Cardinal, il va vivre au sein de la corruption la plus éclatante, il va respirer l’air méphitique d’un 
palais italien, le Palais Mazarin. Il sera jusqu’au bout fidèle à Mazarin. Que ne l’a-t-il quitté ? Là, peut-être était 
le salut ! De Mazarin, Fouquet va apprendre les dessous du monde et la façon de s’en servir. Le voilà 
contaminé pour toujours. Surintendant, il ne pourra pas plus résister aux tentations que ses prédécesseurs. Il 
confond les revenus de l’État et sa fortune personnelle. S’il se contentait d’imiter ses prédécesseurs, Fouquet ne 
serait qu’un prévaricateur de plus ; l’Histoire n’est pas avare de ministres malhonnêtes. Ce qui l’a sauvé de 
l’oubli, c’est l’étendue sublime de son improbité, son audace dans la soustraction, sa magnificence dans 
l’exaction. Le Cardinal lui offre le spectacle de la peur, de l’avarice, de la dépense, de la déloyauté mais aussi 
du charme, de la courtoisie, de l’art de faire travailler les autres et de sortir des bourbiers en temporisant.
Fouquet voit le calcul, les achats frénétiques et l’enrichissement monstrueux des dernières années, celles-là 
même où Fouquet est près de son Éminence. Mazarin est pour Fouquet le tentateur, le génie du mal. 
Vieillissant, le Cardinal a compris que l’âge exige la richesse. Aussi a-t-il décidé de devenir l’homme le plus 
riche de France. En 1661, c’est fait, mais c’est Fouquet qui l’a aidé. Colbert est l’intendant privé du Cardinal. Il 
lui rend de précieux services pour ses trafics infinis mais ce ne sont que de petits services qui ne font pas 
rentrer assez d’argent. Ce qu’il lui faut, c’est la grande réserve des finances publiques. Pour cela, il a besoin de 
Fouquet. Le surintendant est le seul à pouvoir actionner la grande pompe centrale du fisc facilitant 
« l’exploitation de la France par un coquin pour un coquin » (Michelet). Le ministre n’aime pas son 
commis mais il en a de plus en plus besoin. Non seulement Fouquet connait le détail des immenses revenus du 
Cardinal mais il est le seul au courant des ressources invisibles qui doublent ou triplent les revenus avoués.
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Le mécène

Un ministre du Trésor est toujours un personnage à la mode mais personne ne fut plus furieusement à la 
mode que Fouquet. Il fonde un salon dans sa propriété de Saint-Mandé dès la fin de la Fronde. Il y attire 
Charles Perrault, La Fontaine, Corneille, Molière et Madame de Sévigné. Il protège le peintre Nicolas 
Poussin. Pour construire Vaux-le-Vicomte, il emploie Le Vau, Le Nôtre, Le Brun. À Vaux, son salon 
réunit plutôt des « Précieux ». Fouquet lui-même écrit poèmes, chansons, énigmes et bouts-rimés suivant 
la mode de l’époque. Sa générosité à l’égard des artistes en fait l’un des mécènes les plus puissants de 
France, bien devant le Cardinal Mazarin et même devant le roi.

Le bâtisseur en Seine-et-Marne : le château de Vaux-le-Vicomte

Le domaine de Vaux (sur l’actuelle commune de Maincy), acheté avant son accession à la surintendance, 
n’est que friches au milieu desquelles est construit un vieux château. Dès 1652, les jardins de Vaux 
existaient et avaient acquis très vite une grande réputation. Après son accession à la surintendance, l’idée 
lui vint de transformer sa maison en propriété de prestige et d’agrément. A l’époque, tout personnage 
public exerçant de hautes responsabilités se devait d’être un bâtisseur. C’était une tradition ancrée chez les 
hommes de pouvoir : Richelieu et Mazarin avaient donné le ton et les surintendants, prédécesseurs de 
Fouquet, en avaient ressenti l’impérieuse nécessité. Vaux-le-Vicomte ne fut pas par conséquent le caprice 
isolé d’un financier mégalomane, gagné par on ne sait quelle rage pharaonique. Le comportement de 
Fouquet n’est pas exceptionnel même si l’on y décèle ce goût de la démesure. Il voulut mieux faire que les 
autres et, selon sa constante maxime, éblouir pour mieux séduire. À partir de cette décision, il se met à 
acheter tout ce qui se présente alentour : prés, vignes, bois, prairies, pâtures, friches. À l’issue de ces 
transactions qui s’éparpillent sur deux cent deux actes notariés, le surintendant pavoise : il dispose de plus 
de 400 hectares d’un seul tenant. Le montant cumulé de ces achats est évalué à 772 537 livres. Les travaux 
purent alors commencer. Ils furent gigantesques. Il fit raser le village de Vaux ainsi que des bois, arracher 
des vignes, transplanter des arbres, détourner le cours d’une rivière, la canalisant sous la forêt par un 
tunnel d’un kilomètre de long. Les premiers travaux d’adduction d’eau furent faits en 1653 et en 1654. 
C’est assez tardivement que Fouquet fit appel à la fameuse triade des artistes de Vaux, Le Brun, Le Nôtre 
et Le Vau, qui n’étaient pas des inconnus : le surintendant n’est pas leur « découvreur » ; il se contente 
d’accroître leur réputation. Dans l’édification du château, tout ne se fit pas sans peine ni tâtonnements. Au 
total, les frais engagés à Vaux conduisirent à un chiffre supérieur à quatre millions de livres.
Pour aller à l’économie, Le Vau avait prévu de construire le château en pierre et en brique rouge, à l’image 
des édifices de style Louis XIII. Fouquet voulu avoir un matériau plus noble et plus riche, la pierre blanche 
de Creil, réservant la brique aux communs. Des centaines d’ouvriers déployèrent ainsi une activité 
prodigieuse. Quel chantier ! Mais les résultats sont là. Vaux brille de cette clarté française qui fera plus 
tard, dans un autre contexte, l’éclat de Versailles. S’y mêlent, dans la sobre beauté des proportions, 
classicisme et nouveauté, équilibre et audace, splendeur et bon goût. La profondeur des fossés-douves 
donne du relief aux pavillons d’angle. L’élégance des communs de l’avant-cour, en briques rouges 
encadrées de chaînage, de pierres de taille, avec leurs pavillons à haute toiture d’ardoise, apporte à 
l’ensemble une harmonie indispensable. Contrastant avec la blancheur du château, ils adoucissent par leur 
disposition latérale ce que la masse compacte du bâtiment et sa trop imposante coupole, côté jardin, ont 
conservé de lourdeur. Mais quand le soleil se couche sur le plateau briard, le spectacle est grandiose. 
Tandis qu’un léger vent froisse les miroirs d’eau et que l’ombre des ifs s’allonge, la façade sud se dore 
d’une chaude lumière et le dôme bleuté ruisselle de larmes d’argent. Les vastes communs comprenaient 
les services annexes d’une grande demeure seigneuriale : des écuries, une sellerie, une armurerie, une 
orangerie, des remises. La plupart des serviteurs y avaient leur logement. Le potager et le verger situés à 
l’ouest furent aménagés, selon la tradition, par Jean-Baptiste de La Quintinie, futur horticulteur de 
Versailles.
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Les raisons d’une disgrâce

Lorsque Mazarin meurt en mars 1661, la faveur de Fouquet est à son comble. Mais il y a des êtres émergés 
de la nuit : ainsi Colbert. D’autres s’épanouissent goulûment au soleil du bonheur, étendant joyeusement 
leurs frondaisons, jusqu’au jour où la tempête les punit de leur téméraire porte-à-faux : tel Fouquet. 
Fouquet s’est diverti infiniment. Aussi, quand viendra le temps du malheur, après avoir livré une très belle 
bataille judiciaire où il ne sauva que sa tête, Fouquet renonça au siècle ; non : le siècle renonça à Fouquet. 
Pour Colbert, travailleur forcené, un Fouquet qu’on ne voyait pas travailler et qui pourtant accomplissait 
des tours de force était un scandale abominable. Sans doute Fouquet, comme Talleyrand, organisait-il 
excellemment le travail des autres, de Pelisson à Gourville. Fouquet s’impose avec grâce et avec bonne 
grâce aux milieux mêmes qui nourrissent le plus parfaitement la méchanceté de l’homme : la Cour et 
l’Administration. Le Roi et Colbert, ces deux furieux du pouvoir absolu, s’entendaient dans une haine 
implacable contre ce personnage souriant qui n’aimait la puissance qu’en dilettante. Un charme 
incomparable ne survit pas au cimetière ; d’où la faible renommée posthume de cet éclatant personnage. 
Heureusement, il a confié sa gloire à des écrivains et à des artistes et a légué à la postérité un fastueux 
château, Vaux-le-Vicomte. Le personnage dut pourtant être extraordinaire pour que Louis XIV ne lui eût 
jamais pardonné. Comment expliquer cette haine ? Antipathie naturelle d’une génération à l’égard de 
l’autre, rivalité dans les amours, vengeance envers un maître dans l’art de vivre magnifiquement, 
châtiment voulu par un roi grand ennemi de la fraude ? Mais qui a plus fraudé que Mazarin demeuré 
impuni, qui a plus appauvri la nation ? Fouquet servit de bouc émissaire à cette monarchie absolue dont il 
ne soupçonna pas la soudaine naissance. Mazarin mort, Fouquet a dû penser : « il faut que je le 
continue » ; il n’a pas entendu le roi affirmer : « il faut que cela change ». Le siècle de Louis XIV avait 
hâte de monter sur l’estrade, il attendait depuis si longtemps ; il ne lui restait que trente-neuf ans pour être 
le Grand Siècle. Fouquet vivait au jour le jour, sans nulle mesure pour l’avenir. C’est ici un des côtés les 
moins explicables de cet homme si vif, délié et, par bien des côtés, si intelligent. Il vit sans se soucier d’un 
redoutable lendemain où il va trouver sur son chemin Louis XIV et Colbert.
Pas un instant, il n’a deviné le Grand roi dans le jeune monarque ; il n’a pas pressenti la révolution du 
pouvoir, la mutation de l’axe français de Paris à Versailles, l’extraordinaire déplacement d’équilibre dont 
il sera brutalement la victime. L’atmosphère corrompue de l’administration mazarine, le chaos, 
l’improvisation, il n’imagine pas autre chose que ce dans quoi il a toujours vécu. On trouve en Fouquet 
l’opposition éclatante de deux époques, la Fronde et la monarchie absolue, la mort de Mazarin faisant la 
frontière. Avant 1661, tous vivaient, pensaient, agissaient, dilapidaient comme Fouquet. Tout d’un coup, 
dès la fin du printemps, tous vécurent, pensèrent, agirent à l’instar du Roi. Aucun acrobate ne sait basculer 
comme une foule. C’est pour n’avoir pas eu ce flair que Fouquet, l’homme le plus habile, le plus 
expérimenté et le mieux informé de l’époque, a été pris. À la mort de Mazarin, Fouquet devait 
logiquement lui succéder en qualité de Premier ministre mais le Cardinal ne voulait pas de successeur. 
Jalousie posthume, sagesse politique ? En tout cas, il a conseillé Colbert au roi et déconseillé Fouquet. 
Louis XIV, âgé de 22 ans, décide soudain de supprimer la fonction de Premier ministre et d’en prendre le 
contrôle pour gouverner seul. Le jeune monarque craint l’ambition de Fouquet et surtout la puissance du 
clan financier et politique du surintendant qu’il fait surveiller par Colbert. Ce dernier est un homme sans 
éclat, d’une ambition damnable. On le verra ramasser une à une toutes les idées de Fouquet : les opérations 
sur les rentes, sur les fermes, l’allègement des tailles, les dégrèvements, les grandes manufactures, la 
politique navale et coloniale ; bref, toutes les idées et les vastes réformes qui feront sa gloire posthume, il 
les a prises à Fouquet. Les armes de Colbert sont la couleuvre en pal tortillé d’azur. Non pas une couleuvre 
mais un terrible serpent au dard perçant. Quel étrange personnage que ce Colbert et sa maxime de l’ordre, 
opposée  à  la maxime  de  confusion de  son ennemi.  Un  tel homme  pouvait-il ne  pas  haïr Fouquet ? Sa 
naissance était humble, celle de Fouquet distinguée. Il était entré aux finances par la porte de derrière, 
Fouquet par la cour d’honneur. Il besognait dans ses bureaux, Fouquet travaillait chez lui en s’amusant. 
Comment pardonner à Fouquet sa célébrité, sa fortune, son charme, son labeur agile, son esprit prompt, 
ses tapisseries, ses poètes et sa bibliothèque ?  Sous l’influence de Colbert,  on entendait  maintenant le roi
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déclarer ouvertement : « Il faut purger le siècle ». Désormais, sus à Fouquet : la bête était courable. 
Calculateur et jaloux de la réussite de Fouquet, il rêve d’administrer les finances du royaume. Pendant six 
mois, il va préparer, en même temps que la chute de Fouquet, la prise de pouvoir de Louis XIV dans le 
domaine financier. Il dénonce au roi les malversations et les dilapidations du surintendant et stigmatise le 
système des traitants auquel l’État est assujetti. Il accuse en outre Fouquet de préparer un projet de 
rébellion contre l’État (« plan de Saint Mandé ») à partir de Belle-Île fortifiée. Malgré les avertissements 
de ses amis, Fouquet ne soupçonne rien de ce qui se trame dans son dos.

La chute

Le 4 mai 1661, bien avant la somptueuse fête du 17 août donnée à Vaux-le-Vicomte, Louis XIV, poussé 
par Colbert, décide l’élimination du surintendant qui, de son côté, accumule les imprudences.

→ La vente de sa charge de procureur général

Fouquet est procureur général au parlement de Paris, donc couvert par une juridiction spéciale, aux termes 
de laquelle il ne peut être jugé que par ses pairs. Le roi ne peut là rien contre. Il importe donc de débusquer 
Fouquet de ce donjon. Colbert s’y emploie. Il prend le surintendant par la vanité, le persuade que 
Louis XIV désire l’avoir entièrement à lui, qu’il veut que Fouquet se consacre, en Premier ministre, aux 
affaires de l’État. Au surplus, le roi a besoin d’argent, un million serait le bienvenu. Si Fouquet vendait sa 
charge … Et Fouquet la vend un million quatre cent mille livres, offre le million au roi, qui l’accepte.

→ Une fête trop somptueuse ?

Le soir du mercredi 17 août 1661, Nicolas Fouquet étale sa munificence à l’occasion d’une fête 
somptueuse organisée par son talentueux maître d’hôtel François Vatel. Le puissant surintendant a invité 
le roi et la Cour en son château de Vaux-le-Vicomte. Le jeune Louis XIV arrive à six heures du soir en 
compagnie de sa mère et de quelque six cents courtisans. La reine Marie-Thérèse, enceinte, n’a pu se 
joindre à la fête mais le roi se console avec sa jeune maîtresse, Mademoiselle Louise de La Vallière. Parmi 
les autres absents de marque, on peut noter Colbert, soucieux de se démarquer de son ennemi. Le roi a 
l’humeur maussade. Depuis la mort de Mazarin quelques mois plus tôt, il a pris le parti de diriger seul le 
gouvernement et attend de tous ses ministres et conseillers qu’ils lui soient loyaux. Ce n’est pas le cas de 
Fouquet qui abuse de sa position d’héritier présomptif de Mazarin et continue de s’enrichir. L’invitation à 
Vaux apparaît dans ce contexte d’une extrême maladresse. Le décorateur du surintendant, Le Brun, fait les 
honneurs du château. Il montre les allégories, écureuils et soleil, qui désignent le surintendant lui-même. 
Ensuite, les invités sont répartis dans différentes pièces du château pour consommer un ambigu. Le terme 
désigne un buffet sur lequel sont présentés tous les plats, du salé au sucré. Toute la Cour est servie dans de 
luxueux couverts en vermeil. Après la collation, Molière et Lully donnent dans les jardins une comédie-
ballet, la première du genre, Les Fâcheux. En retournant vers le château, le roi et la Cour sont éblouis par 
un feu d’artifice au-dessus de l’édifice. Louis XIV est furieux et se sent humilié de voir tant de splendeur 
alors que ses propres demeures sont vides. L’offre de Fouquet de lui donner Vaux ne fait que l’irriter 
davantage. Selon l’abbé de Choisy, Louis XIV aurait déclaré à Anne d’Autriche, dans le carrosse qui le 
ramène à Paris : « Ah, Madame, est-ce que nous ne ferons pas rendre gorge à tous ces gens-là ? ». Où que 
soit la vérité, il est vraisemblable que cet étalage de luxe a renforcé la détermination de Louis XIV à 
abattre son trop puissant surintendant. À ce propos, Voltaire aura ce mot célèbre : « Le 17 août, à six 
heures du soir, Fouquet était le roi de France ; à deux heures du matin, il n’était plus rien ». 

→ L’arrestation

Le 5 septembre 1661, alors que la Cour est à Nantes pour les États de Bretagne, Louis XIV ordonne à 
d’Artagnan, le capitaine de ses mousquetaires, d’arrêter le surintendant pour malversations. Fouquet 
déclare : « Le roi est bien le maître, mais j’aurais souhaité pour sa gloire qu’il eût agi plus ouvertement 
avec moi ». Les scellés sont posés sur toutes les résidences de Fouquet. Sa famille est exilée en province.
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→ Le procès

L’instruction du procès de Fouquet est ouverte le 3 mars 1662. Il est renvoyé devant une Chambre de 
justice exceptionnelle constituée spécialement à son intention. Inutile de mentionner que le président, le 
procureur général, les conseillers et les greffiers nommés pour composer cette cour extraordinaire étaient 
plus ou moins intimes de ceux qui souhaitaient corps et âme la perte du surintendant déchu. Le procès 
traîna et s’embourba pendant trois ans. La Chambre de justice extraordinaire caractérisa deux infractions : 
le crime de péculat (utilisation de l’argent du trésor royal) et le crime de lèse-majesté (fortification de 
Belle-Île dont il s’était rendu propriétaire sans l’accord du roi, corruption d’officiers royaux, projet de 
Saint Mandé). Nicolas Fouquet encourait alors la mort pour ces deux chefs d’accusation. Détesté de tous 
pour son enrichissement personnel indécent au regard des crises financières, des disettes et des famines, 
Nicolas Fouquet obtint un étonnant regain de sympathie de la part du peuple qui n’apprécia guère 
l’acharnement royal à son encontre.
Sa défense méticuleuse l’y aidant, il devint même si populaire que les juges hésitèrent à frapper l’accusé 
de la peine maximale. Sur 22 magistrats, seuls 9 opinèrent pour la mort et Fouquet est condamné à la peine 
de confiscation de tous ses biens et de bannissement hors du royaume. Cette indulgence est une très grande 
déception pour Colbert qui a consacré trois ans d’efforts à cette affaire. Louis XIV change la sentence en 
détention perpétuelle à Pignerol, place forte royale dans les Alpes, le roi ne pouvant pas prendre le risque 
de laisser Fouquet, qui garde toute son influence, se réfugier dans une cour ennemie. Il disgracie 
également les juges qui n’ont pas appliqué ses volontés dans cette affaire. Les riches amis financiers de 
Fouquet sont poursuivis par la même Chambre de justice qui siège jusqu’en 1669.

→ La fin

Fouquet est emprisonné dans deux pièces du donjon de la forteresse de Pignerol. Sa détention est 
draconienne. Louis XIV libéralise un peu ses conditions de détention à partir de 1677. Il peut désormais se 
promener dans l’enceinte du donjon, recevoir la visite de sa famille et de ses amis. Malade et usé, Fouquet 
meurt à Pignerol le 23 mars 1680, à l’âge de 65 ans. De la réussite fulgurante de Fouquet, il reste Vaux-le-
Vicomte, monumental objet de passion et d’audace dans lequel le surintendant s’était tant investi.

Conclusion : Le Chant des Parques

Qu’elle craigne les dieux immortels
La race des humains !
Qu’il les craigne doublement
Celui qu’ils ont élevé jusqu’à eux
Et laissé s’asseoir à leurs tables dorées.

Bafoué et déshonoré
Il sera précipité
Dans la nuit des abîmes
Et, enchaîné dans les ténèbres,
Il attendra en vain
Une justice juste.

Les dieux cependant,
En des fêtes éternelles
Aux tables dorées
Voleront de pic en pic.

Des profondeurs puantes
Montera vers eux
Le souffle 
Du héros foudroyé.

Goethe, Le chant des Parques

Par Bénédicte Nivelle, professeur d'histoire-géographie et membre du CR77
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DROIT : Réforme du droit du travail :
en marche vers la mise à bas de l'ordre public social ?

Par Thibaut Durox, juriste fiscaliste, ancien avocat au Barreau des Hauts-de-Seine

Alors que le chantier de la réforme du droit du travail vient à peine d'être officiellement lancé, Muriel 
Pénicaud a expliqué au Monde ce week-end, selon une formule d'une maladresse rare, que le Code du 
travail "n['était] fait que pour embêter 95 % des entreprises". S'il n'est pas question ici de rejeter le 
principe d'une évolution du code du travail, devenu trop complexe et peu adapté à la modification du 
paysage économique entamé ces trente dernières années sous l'effet de la mondialisation, cette formule 
témoigne d'une soumission aveugle au dogme néolibéral, malheureusement dominant chez nos élites 
nationales, et méconnaît l'impératif de protection des droits des salariés, statut majoritaire des travailleurs 
français. Car outre la forme choisie par le gouvernement pour mener à bien cette réforme, à savoir celle du 
recours à l'ordonnance privant la représentation nationale de son rôle législatif, de même que certaines 
mesures scandaleuses comme le plafonnement des indemnités prudhommales en cas de licenciement 
abusif visant à satisfaire directement des exigences patronales, ce sont bien les fondements mêmes du droit 
du travail français qui, sous couvert de libéralisation, sont susceptibles d'être remis en cause. 

En effet, jusqu'à maintenant, l'ensemble du droit français du travail était organisé selon un système 
pyramidal de normes (la Constitution, la loi, les décrets et arrêtés, les conventions collectives ou accords 
de branche, l'accord d'entreprise, et enfin le contrat de travail) gouverné par le principe suivant lequel la 
norme inférieure ne peut en principe déroger à la norme de droit supérieure, sauf dans un sens plus 
favorable au salarié. Ce principe, dit "de faveur", est un composant essentiel de l'ordre public social. Or, le 
cœur du projet gouvernemental vise à inverser cette hiérarchie normative en assurant la primauté de 
l'accord d'entreprise, destiné à devenir la source principale et directe du contrat de travail. Ainsi, les 
accords d'entreprise seront admis à déroger aux accords de branche, ce compris dans un sens défavorable. 
Malgré la volonté de l'exécutif de rassurer les syndicats, des sujets essentiels pourraient être concernés, 
tels que notamment les minimums salariaux ou la formation professionnelle. On peut légitimement 
s'inquiéter du transfert au niveau de l'entreprise d'une partie importante de la négociation sociale, 
précisément là où le rapport de force entre employeur et salariés est le plus déséquilibré à la défaveur de 
ces derniers et où le taux de syndicalisation est le plus faible (les syndicats traditionnels étant en outre en 
pleine crise de représentativité). Plus symboliquement, cette réforme marquerait un recul net de l'État sur 
les questions du droit du travail, en dépit de son rôle historique d'arbitre dans les négociations sociales et 
d'interlocuteur privilégié des partenaires sociaux depuis l'application des principes du Conseil national de 
la Résistance de 1945. 

Les mesures projetées par le gouvernement sont en réalité directement destinées à réaliser l'agenda libéral 
voulu par le président Macron, sur injonction des autorités européennes. Elles pourront compter sur 
l'approbation du patronat français et international, peu acquis à la cause patriotique : en témoignent 
récemment Starbuck, qui a décidé de l'emploi de 2500 migrants – soit 8 % de ses effectifs – dans ses cafés 
situés en Europe, ou H&M, qui refuse par idéologie différentialiste de faire respecter le principe de laïcité 
à son personnel de caisse ... L'urgence patriotique est aussi de protéger l'ordre public social français !
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DROIT : La laïcité impuissante face à l’islam radical ?

Thibaut Durox, juriste, plaide dans cet article pour une réforme des règles juridiques applicables en 
matière religieuse. En effet, le cadre juridique existant n'a pas permis, en dépit de certains principes 
forts, de lutter efficacement contre les formes radicales d'islam. Il conviendrait d'instaurer de nouveaux 
leviers juridiques afin de contrer ces manifestations dangereuses, leviers qui passent selon lui par un 
contrôle renforcé des cultes, de leur organisation et de leurs moyens. 

NB : cet article est la version actualisée d'un article initialement publié sur Agoravox le 24 novembre 2015.

Faut-il rénover la loi de 1905 ? Cette question apparaît d’emblée provocatrice, tant la laïcité appartient à la 
mythologie républicaine et paraît politiquement intouchable. Elle n’en demeure pas moins une notion 
réceptionnée dans notre ordre juridique sur laquelle des possibilités d’adaptation existent bel et bien afin 
de contrer les formes religieuses radicales. 

Conçue politiquement comme le moyen d’assurer la primauté du pouvoir politique sur le pouvoir 
religieux, la laïcité s’est traduite, sur le plan juridique, principalement au travers de la notion de neutralité 
de l’État, corollaire nécessaire de la liberté de conscience et de la liberté religieuse. Ainsi, selon la célèbre 
formule, la République ne reconnaît, ne salarie ni ne subventionne aucun culte. Après avoir apaisé 
progressivement ses relations avec l’Église catholique, le pouvoir républicain est intervenu plus 
récemment afin de réguler dans l’espace public le port de signes ostensibles d’appartenance religieuse (loi 
scolaire de 2004 et loi de 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace public).

Le cadre juridique actuel reste néanmoins empreint d’un contexte historique, religieux et culturel 
spécifique, marqué par la domination du catholicisme, et s’est retrouvé confronté ces dernières décennies à 
des difficultés d’application face à des religions nouvellement implantées, au premier rang desquelles 
l’islam, qu’explique la transformation ethnoculturelle amorcée par notre pays depuis la seconde moitié du 
XXe siècle.

Appliquer strictement les principes juridiques existants : protection de l'ordre public et interdiction 
du financement public des lieux de culte 

La multiplication, ces deux dernières années, des attaques et des attentats en France et chez nos voisins 
européens commis au nom de l'islam pose avec une nouvelle acuité la question d’une rénovation des règles 
juridiques en matière religieuse. En effet, force aujourd’hui est de constater que rien dans notre ordre 
juridique n’a permis d’empêcher l’apparition et l’installation de formes radicales de l’islam sur notre 
territoire, incompatibles avec nos lois républicaines, état de fait favorisé tant par les faiblesses et 
accommodements de « l’État laïc » que par le refus théologique de l’islam de se plier aux lois locales du 
pays d’implantation.

Pourtant, les autorités publiques disposent déjà des pouvoirs de police administrative de droit commun qui 
leur permettent de lutter contre les formes radicales de l'islam. La fermeture de lieux de prière radicaux, où 
des prêches violents appelant au djihad seraient tenus, la dissolution des associations gérant ces lieux, de 
même que l’expulsion d’imams étrangers organisant de telles réunions, se justifient par la seule nécessité 
de protection de l’ordre public.



Page 29

Mai-septembre 2017 Le Patriote de Seine-et-Marne N°2

L’impératif de sécurité publique exigé par la situation que nous connaissons actuellement doit conduire les 
autorités à appliquer systématiquement et automatiquement ces mesures lorsqu’elles s’avèrent nécessaires 
et proportionnées, ce qui suppose la mise en place de moyens de surveillance et de contrôle adéquats.

Le principe de non-financement public des lieux de culte doit également être réaffirmé avec force pour 
sanctionner toutes les formes non autorisées de financement public des mosquées, direct ou indirect, qui se 
sont développées ces dernières années dans les collectivités territoriales, souvent à des fins électoralistes. 
On ne peut d'ailleurs à ce titre que déplorer l’évolution trop libérale de la jurisprudence du Conseil d’État 
en la matière, ayant brouillé les frontières respectives du « religieux » et du « culturel », ce qui laisse une 
marge d’appréciation trop importante aux élus locaux. Des sanctions fortes pourraient être envisagées 
contre les mairies contrevenant au principe de non-financement public des lieux de culte (sanctions 
financières, inéligibilité des élus ...). 

Envisager de nouveaux leviers juridiques de lutte contre la radicalité religieuse : vers un contrôle 
renforcé des cultes 

La protection a posteriori de l'ordre public et la réaffirmation de principes anciens ne peuvent toutefois 
servir que de plus petit dénominateur commun à la lutte contre les mouvances religieuses radicales. Il 
serait nécessaire, dans le cadre d’une adaptation d’ensemble de notre droit de la laïcité, de modifier la loi 
de 1905 afin d’affermir le contrôle de l'État sur certaines modalités d’exercice des cultes en France.

S’il n’est pas attendu de l’État qu’il s’immisce dans l’organisation des cultes en France, il peut et doit 
même en subordonner le libre exercice au respect des lois et principes républicains fondamentaux 
(neutralité de l’espace public, ordre et sécurité publics, liberté de conscience et religieuse, tolérance et 
non-prosélytisme, respect des droits et libertés d’autrui et de la dignité de la personne humaine, 
interdiction de la polygamie …).

Appliquée à l’islam, une telle réforme pourrait permettre, par exemple, d’assurer un contrôle étatique sur 
la formation des imams au moyen de services ou d'une autorité ad hoc, en dialogue avec les instances 
représentatives de l'islam en France. Seuls les imams dont la formation aura été agréée ou à tout le moins 
contrôlée pourront être admis à administrer le culte au sein des associations cultuelles. L’instauration d’un 
tel contrôle aurait pour effet de soustraire la formation des imams français des influences étrangères et de 
s’assurer de sa pleine compatibilité avec nos lois républicaines.

En outre, il serait nécessaire d’accentuer le contrôle administratif des ressources des associations à 
vocation cultuelle. Si les associations cultuelles loi 1905 sont déjà soumises à certaines règles financières 
(publication des comptes, constitution et affectation de réserves …), cela est moins le cas pour les 
associations loi 1901, statut sur le fondement duquel est constituée la très grande majorité des 
groupements religieux musulmans, ce qui rend de fait difficile un contrôle des flux financiers. Il 
conviendrait dès lors d’uniformiser le droit de l’ensemble des associations à vocation cultuelle vers plus de 
transparence financière. Seules les associations respectant la transparence financière et dont l'origine des 
ressources est légale seraient ainsi admises à assurer la gestion des lieux de culte. 
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À ce titre également, un dispositif légal spécifique de contrôle du financement des lieux de culte devrait 
être instauré. En vertu d’un tel dispositif, tout projet de construction d’un nouveau lieu de culte serait 
soumis à un examen approfondi afin d’avaliser son volet financier, devant permettre notamment de 
s’assurer de l’origine licite des fonds en liaison avec les services concernés du pays. Tout financement 
illicite ou suspect devrait ainsi conduire au refus du permis de construire.

Enfin, dans un objectif de dissuasion, les sanctions pénales prévues actuellement contre les ministres du 
culte portant atteinte à l’ordre ou à la sécurité publique (peine d’emprisonnement de trois mois à deux ans) 
pourraient faire l’objet d’un renforcement.

Ces diverses pistes ne pourront aboutir qu’avec la pleine coopération des autorités religieuses de notre 
pays. Il ne peut qu’être déploré à ce titre l’absence d’une représentation unifiée de l’islam de France, 
traditionnellement faiblement structuré et hiérarchisé. Cette différence de situation devrait inviter l’État à 
intervenir de façon volontariste afin de faire émerger une représentation commune autour des courants les 
plus modérés. Contrairement aux accommodements ayant accompagné la création du Culte français du 
culte musulman, l’État devra s’assurer à cette occasion de la pleine acceptation par l’islam des lois 
françaises en fixant des droits mais aussi des devoirs, pourquoi pas sur le modèle de la pratique 
conventionnelle existant en Espagne, en Italie ou dans certains Länder en Allemagne. Car si le principe de 
laïcité implique l’absence de hiérarchie entre les cultes, nous pensons avec le Doyen Carbonnier que 
« cette égalité d’honneurs, toutefois, doit avoir sa contrepartie dans une égale soumission au droit 
commun ». Telles seront les conditions d’un apaisement de la question musulmane en France.

Thibaut Durox
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CULTURE : Bébert et l'omnibus

Comme nous l'avions fait dans le premier numéro du Patriote de Seine-et-Marne, 
nous présentons dans cette rubrique un film tourné totalement ou en partie dans 
notre département. Regardons donc aujourd'hui Bébert et l'omnibus, sixième film 
d'Yves Robert en tant que réalisateur, sorti en 1963, soit deux ans après 
l'adaptation de La Guerre des boutons par le même metteur en scène.

Le goût d'Yves Robert pour la comédie est bien connu ; on peut citer, entre autres 
réussites, Alexandre le Bienheureux, Le Grand blond avec une chaussure noire et 
Un éléphant ça trompe énormément. Bébert et l'omnibus ne déroge pas à ce 
penchant car il s'agit là d'une comédie des plus joyeuses qui, on le notera, se 
déroule principalement en Seine-et-Marne et notamment à Verneuil-l'Étang.  À la

veille de partir en vacances, la famille Martin, qui habite à Tournan, se rend à la Samaritaine de Paris afin 
de faire d'ultimes emplettes. Désireux d'explorer le grand magasin, Bébert s'égare. Il est heureusement 
retrouvé par son frère aîné et tous deux prennent le train du retour. Cependant, à Gretz-Armainvilliers, le 
train est séparé en deux parties, et le frère aîné, parti conter fleurette à des jeunes filles dans les voitures de 
tête, fait route pour Tournan sans se rendre compte que le jeune Bébert se trouve dans la queue du train avec 
Verneuil-l'Étang pour terminus. Arrivé à Tournan, le grand frère enfourche son vélo et remonte la voie 
ferrée dans l'espoir de retrouver le benjamin tandis que Bébert sème allégrement la pagaille à la gare de 
Verneuil. En désespoir de cause, le frère aîné avoue à leur père qu'il a perdu le garçonnet, et les deux 
hommes partent à sa recherche. Naturellement, l'histoire se termine bien, Bébert retrouve les siens, et tous 
prennent la route de la plage.

Pour incarner ses personnages, Yves Robert s'est entouré de 
plusieurs grands acteurs, notamment Pierre Mondy, Michel 
Serrault et Jean Lefebvre, réputés pour leur verve comique. Quant 
au rôle-titre de Bébert, il est tenu par le jeune Martin Lartigue qui 
avait déjà campé, dans La Guerre des boutons, le personnage de 
Petit Gibus. Mais au générique du film figure également Jacques 
Higelin dans le rôle du grand frère. Cela étonnera peut-être 
quelques-uns de nos lecteurs ; en effet, avant de devenir musicien, 
Jacques Higelin, Seine-et-Marnais de naissance, avait commencé 
une carrière d'acteur de théâtre et de cinéma.

Le comique est omniprésent dans Bébert et l'omnibus : les situations et les répliques plaisantes s'enchaînent, 
les séquences hilarantes sont légion. S'il fallait retenir une seule scène, on se souviendra de celle durant 
laquelle, pour satisfaire à un caprice de Bébert, le chef de gare de Verneuil et un inspecteur de la SNCF 
acceptent de faire tourner à la force du bras un manège de chevaux de bois dans lequel l'enfant a pris place, 
le tout en chantant à pleins poumons un air de kermesse, dans la nuit et sous le regard ébahi de passants 
stupéfiés par ce spectacle inattendu.

On s'amuse donc des facéties et des mésaventures du garçonnet, mais, pour le spectateur d'aujourd'hui, ce 
film est aussi source de nostalgie. Devant nos yeux passe toute une époque révolue. On découvre une Seine-
et-Marne aujourd'hui disparue, faite de champs semblant s'étendre à l'infini, de troupeaux d'animaux passant 
sur les routes, de gares qui n'étaient pas des bâtiments de verre et d'acier mais de solides constructions de 
pierre, de quartiers pavillonnaires tranquilles emplis d'enfants qui jouent dans les rues. Oui, tout cela a 
existé. Gageons que, en dépit de son grand âge, ce film saura, par son humour et sa fraîcheur bien vivifiante, 
conquérir tous ceux qui le découvriront.

Françoise Nore
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CULTURE : Julien Gracq, Le Rivage des Syrtes

Dans cette chronique littéraire, nous proposons aujourd'hui au lecteur de découvrir 
ou de redécouvrir Le Rivage des Syrtes de Julien Gracq, roman paru en 1951 et pour 
lequel l'auteur reçut le prix Goncourt.1 Julien Gracq publia beaucoup, notamment de 
nombreux essais et recueils de poèmes ou de nouvelles, mais seulement quatre 
romans.
Parfois, la rareté s'accompagne d'énigmes. C'est le cas de l'œuvre romanesque de 
Julien Gracq pour qui, géographe de formation, le cadre physique de la narration est 
de première importance et peut presque apparaître comme un personnage à part 
entière. Et c'est le cas du Rivage. Mais que sont ces Syrtes ? Dans le monde réel, il 
existe un golfe des Syrtes composé de deux golfes, La Grande Syrte et La Petite 
Syrte, respectivement  situés sur la côte  libyenne et sur la côte tunisienne. Toutefois,
dans l'univers de Gracq, on ne sait où se trouvent les Syrtes. Il est vrai que l'histoire se déroule dans une cité-État 
imaginaire nommée Orsenna, et que tous les lieux cités sont eux aussi des créations de l'auteur. Naturellement, on 
n'invente pas ex nihilo, et il est manifeste que Gracq s'est inspiré d'endroits réels pour concevoir l'espace 
géographique de son œuvre, notamment de l'Italie et plus particulièrement de la République de Venise, comme le 
prouvent les noms avec lesquels il baptise les villes d'Orsenna évoquées au fil du récit.2

Cartographie conçue par Philippe Arnaud

Orsenna, ce pays imaginaire, est officiellement en guerre depuis trois 
cents ans avec le Farghestan, un pays situé de l'autre côté de la mer des 
Syrtes, leur frontière naturelle, même si les armes se sont tues depuis déjà 
longtemps. Dans la seigneurie d'Orsenna, on vit dans l'ennui : la société 
est sclérosée, elle ne produit ni créations ni nouveautés. En outre, on 
redoute une reprise des combats qui pourrait survenir un jour ou l'autre, 
mais la guerre est taboue et personne n'évoque jamais l'ennemi.

Ennui, et silence. Surtout, oublier ce conflit qu'une étincelle pourrait 
réactiver.  C'est alors  qu'Aldo, le  personnage principal, est envoyé par le

gouvernement dans l'extrême-sud de la cité-État, une région aride et dépouillée, pour incorporer l'équipe de 
surveillance qui scrute la mer des Syrtes. Toutes les journées se ressemblent, rien ne se produit. L'ennui gagne 
Aldo et, au cours de ses promenades désœuvrées, il découvre des cartes du Farghestan et ressent un sentiment 
mêlé de fascination et d'attrait pour ces terres inconnues. Il a malgré tout une vie sociale et fréquente la meilleure 
société de la province mais l'attirance du Farghestan est plus forte ; il va ainsi provoquer une reprise des combats 
entre les deux pays, au grand soulagement de la population d'Orsenna qui sort enfin de sa routine, même si la cité-
État doit être vaincue. La défaite plutôt que l'immobilité.

L'exploration du Rivage des Syrtes déroutera peut-être l'amateur d'action. Le rythme de ce roman est lent, presque 
contemplatif, au moins méditatif. L'auteur privilégie la description au mouvement, les faits sont plus suggérés que 
précisés. Il est vrai que le sentiment majeur des habitants d'Orsenna est un sentiment d'ennui, comme nous l'avons vu ; 
l'existence même de l'État est une routine qui se transmet à chacun. Mais le lecteur ne saurait s'ennuyer à la lecture de ce 
roman qui décrit magistralement cette atmosphère quasi irréelle – Julien Gracq, d'ailleurs, avait lui-même qualifié son 
roman de "rêve éveillé". On chemine aux côtés d'Aldo dans ses promenades, on découvre avec lui les charmes cachés 
du Farghestan observé de loin, on ressent une certaine hâte à l'idée de découvrir ce pays mystérieux, nimbé de l'auréole 
de l'interdit. Naturellement, on ne peut s'empêcher de penser au Désert des Tartares de Dino Buzzati, paru en 1940, ou 
à Héliopolis d'Ernst Jünger, publié en 1949, soit seulement deux ans avant Le Rivage des Syrtes, autres œuvres 
romanesques partageant avec Le Rivage des Syrtes les thèmes de l'attente et de l'espoir, chez le personnage principal, de 
connaître un destin qui le transformera et qui modifiera également son pays, sa patrie. Certains commentateurs 
littéraires jugent cette comparaison abusive ; le lecteur sera seul juge. Toutefois, on ne peut être indifférent à ce récit 
d'une catastrophe à la fois redoutée et souhaitée. Tout, plutôt que la sclérose de la routine.

Françoise Nore

1  Julien Gracq refusa toutefois de recevoir ce prix car il s'élevait contre le mercantilisme du monde de l'édition.
2  Le lecteur intéressé consultera avec profit l'étude de Philippe Arnaud, du Monde diplomatique, qui a tenté de situer les lieux du 
roman dans le monde réel (https://visionscarto.net/rivage-des-syrtes).

https://fr.wikipedia.org/wiki/Tunisie
https://visionscarto.net/rivage-des-syrtes
https://visionscarto.net/rivage-des-syrtes
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LE SAVIEZ-VOUS ?

Castois, Bonnychon Fourchu !

Dans le premier numéro du Patriote de Seine-et-Marne, nous avions fait la connaissance de personnes très 
agréables, les Joyeux, les Lurons et les Gracieux, heureux habitants des villages de Joué-l'Abbé (Sarthe), Lure 
(Haute-Saône) et Grâces (Côtes d'Armor). Las, tout le monde n'a pas la chance de porter d'aussi charmants 
gentilés. Ayons donc une pensée compatissante pour les administrés des communes de Bonny-sur-Loire 
(Loiret), de Cast (Finistère) et de Fourches (Calvados), car ces braves gens doivent être appelés des doux noms 
de Bonnychons, de Castois et de Fourchus. Parfois, la vie n'est pas simple, surtout pour certains.

Des noms difficiles à séduire

Normalement, un nom accepte assez facilement de s'unir à différents autres mots. Par exemple, on peut 
acheter une voiture, avoir une voiture neuve, se trouver près de sa voiture, etc. ; voiture est un nom 
sympathique car il accepte d'être utilisé de multiples façons. Mais il n'en va pas de tous les noms : certains 
sont si exclusifs qu'ils acceptent un seul partenaire lexical dans leur environnement. De ce fait, lorsque l'on 
possède une chamade, on ne peut que la battre ; un dam est toujours grand ; un drille est forcément 
joyeux ; une lurette ne saurait être autrement que belle, etc. Tous ces groupes de mots forment ce que l'on 
appelle des expressions figées, car on ne peut les modifier ; il est en effet hors de question d'imaginer un 
petit dam ou un triste drille. Ainsi va la vie de ces mots qui, au fil des siècles, ont repoussé tous leurs 
prétendants lexicaux pour n'accepter plus qu'un seul collaborateur.

Moudre les vaches ? C'est un peu fort de café !

L'examen de l'ancien français ne laisse pas que d'étonner. Il était par exemple usuel, au Moyen Âge, de 
dire de quelqu'un qu'il était occupé à moudre les vaches. Ne paniquons pas : nos médiévaux ancêtres 
n'étaient pas si cruels qu'ils prenaient plaisir à réduire leurs bovins à l'état de poudre. Rien de tout cela. En 
ancien français, il existait un verbe moudre qui signifiait "traire" ; toutefois, en raison de son homophonie 
avec l'autre verbe moudre, celui que nous utilisons toujours, il disparut et laissa la place à traire, au grand 
soulagement de nos amis les animaux. Mais l'histoire ne s'arrête pas là, car le verbe traire signifiait non 
seulement "prendre le lait de mammifères femelles" mais aussi "tirer". On peut aisément imaginer la 
perplexité de celui à qui l'on rapportait que l'on avait dû traire son cheval pour le faire avancer. Aussi 
traire ne s'appliqua-t-il plus qu'au recueil du lait, et tirer lui prit son autre sens de "traîner derrière soi". 
Ces péripéties lexicales étaient indispensables pour le bien-être animal, tout un chacun en conviendra.

Qui veut voyager loin apprend le français

Plantons le décor : en l'an de grâce 1066, Guillaume II, également appelé le Conquérant, ne savait comment 
s'occuper en son duché de Normandie. Aussi décida-t-il, pour se désennuyer, d'envahir l'Angleterre et d'en 
devenir roi. Guillaume Ier, car le petit farceur avait changé de numérotation en franchissant la Manche, 
Guillaume Ier, donc, monte sur le trône anglois. Mais celui que de méchantes langues appellent également 
William the Bastard n'adopta point le dialecte anglais local en usage alors à sa nouvelle cour ; bien au 
contraire, il introduisit son français, le français que l'on parlait à cette époque en Normandie, et c'est 
pourquoi un très grand nombre de mots anglais contemporains sont d'origine française (selon la linguiste 
Henriette Walter, plus des deux tiers du vocabulaire anglais provient du français). Cela se ressent donc dans 
tous les domaines lexicaux, notamment dans celui du voyage. En effet, sans le français, nos amis 
britanniques n'auraient jamais pu aller bien loin, car les trois noms qui désignent le voyage dans leur langue 
sont des mots français, modifiés par la prononciation anglaise : journey vient de journée, travel de travail et 
trip d'un verbe d'ancien français, tréper ou triper, qui signifiait "sauter, danser", aujourd'hui disparu mais qui 
nous a laissé son dérivé trépigner. Les Français et leur langue sont un phare, on ne le dira jamais assez.

Françoise Nore
Professeur de Français Langue Étrangère et docteur en Linguistique
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Agenda

Septembre
À l’occasion de sa garden-party de 
rentrée, le FN77 aura l'honneur 
d’accueillir Louis Aliot, vice-président du 
Front National et nouveau député des 
Pyrénées-Orientales. Cette rencontre aura 
lieu à Mormant, au domaine de 
Malassise.

Réservation obligatoire par téléphone au 
06 50 65 48 47 ou par e-mail à l'adresse 
suivante : gardenpartyfn77@gmail.com 

mailto:gardenpartyfn77@gmail.com

